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    Présentation

    Le métier de psychologue est extraordinairement riche de pratiques, de référentiels théoriques, de lieux d’intervention et de parcours professionnels. Qu’ils exercent en secteur privé ou public, qu’ils soient cliniciens, psychologues du travail, psychologues scolaires, psychothérapeutes, chercheurs, experts ou universitaires, qu’ils interviennent au niveau de situations individuelles, familiales, groupales ou institutionnelles, les psychologues se trouvent confrontés à des questions éthiques, déontologiques, administratives, juridiques. La complexité des situations rencontrées s'oppose à l’application automatique de règles mais nécessite une connaissance suffisante des références qui balisent la profession.
Ce vade-mecum les présente de manière synthétique et pragmatique. Facile à consulter grâce à un classement alphabétique qui évite toute la pesanteur habituelle des textes législatifs, il constitue pour chaque psychologue un outil de réflexion et d’information indispensable sur les questions qui l’engagent inéluctablement dans sa pratique quotidienne.
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Préface


Régine Scelles





Hélène Romano propose ici un livre qui sans nul doute répond à un besoin impératif. En effet, la psychologie est une profession récente qui rapidement a été amenée à acquérir des compétences dans des champs aussi divers que le soin, l’évaluation, la thérapie, la prévention, la recherche..., auprès de publics divers, d’âges divers, dans des cadres très variés et avec des statuts multiples : vacation, libéral, salarié, titulaire, contractuel...

L’expansion somme toute rapide de cette profession s’est accompagnée aussi d’une diversification des lieux de travail, des contrats de travail et des dispositifs d’intervention.

Bien sûr, la profession s’est dotée d’un Code de déontologie, mais il n’y a pas d’ordre des psychologues ; elle s’est aussi organisée en fédération (FFPP), mais celle-ci devra encore se développer pour véritablement contribuer à organiser la profession.

Cette profession exerce très souvent dans une institution où il y a peu d’autres psychologues. Si dans les hôpitaux il existe souvent des collèges des psychologues, la plupart du temps le psychologue exerce seul dans le service où il est en poste. Dans les institutions territoriales, les mêmes difficultés sont constatées. Quant aux structures associatives, bien peu ont suffisamment de psychologues pour seulement envisager l’existence d’un collège.

Certes, le Code de déontologie invite à créer des groupes d’intervision, à prendre conseil auprès de collègues, mais les contrats sont souvent précaires (temps partiel, vacation) et les postes manquent, si bien que les psychologues finalement sont peu disponibles pour échanger entre eux. Quand ils y parviennent, dans la grande majorité des cas, c’est pour parler de leur pratique, de difficultés ponctuelles, mais rarement du cadre légal de travail de leur profession. L’exercice professionnel et les éventuels conflits au travail sont alors vécus assez solitairement.

Ainsi, les psychologues, souvent isolés, peu syndiqués, sont mal informés de leurs droits, de leurs obligations déontologiques, de la législation, de ses évolutions et des mutations du droit du travail qui les concerne.

Hélène Romano a une expérience professionnelle riche : praticienne urgentiste, psychothérapeute, expert judiciaire, chercheure, chargée d’enseignements dans de multiples universités et écoles de formation, formatrice, expert près les autorités ministérielles et les services juridiques des institutions scolaires et hospitalières… Elle a toujours eu la volonté de transmettre à ses pairs l’expérience et les connaissances acquises de toutes ses expériences.

Elle a des responsabilités qui l’amènent à travailler depuis de nombreuses années au sein de différents services et structures hospitalières, en milieu scolaire, auprès des institutions judiciaires et médicosociales et dans le monde de l’entreprise. Elle en a tiré une approche spécifique enrichie des échanges avec de multiples professions. Cette expérience l’a amenée à constater l’isolement de ses collègues et ses conséquences.

Lorsque le psychologue est seul, il a peu de moyens pour résister à une institution qui lui confie parfois des missions qui ne correspondent pas à ce qu’il peut et veut faire pour respecter sa déontologie et tenir compte de son champ de compétences. Dans le milieu hospitalier, la tentative actuelle de « paramédicalisation » de la fonction fait courir au psychologue le risque de glissement de tâches et/ou celui d’une gestion administrative de son statut qui le déprécient. En milieu scolaire, la confusion institutionnelle à son égard peut conduire, au gré des besoins du moment, à lui demander d’intervenir tantôt sur des taches éducatives, tantôt comme clinicien. Au sein des ministères de l’Intérieur et de la Justice, il s’expose à être réduit à des fonctions d’auxiliaire de justice. Dans le monde des entreprises, qu’elles soient publiques ou privées, la plupart des psychologues sont chargés d’apporter des réponses immédiates à des souffrances individuelles et institutionnelles ancrées depuis des années ; avec l’impératif de permettre au plus vite une meilleure activité, bien plus qu’un mieux-être pour le personnel.

Du fait de la précarisation du métier (avec d’innombrables temps partiels et contrats provisoires), le psychologue rencontre des difficultés pour résister à des demandes institutionnelles qu’il sait hors de son champ de compétences, ou à des obligations juridiques. Par exemple : signaler une maltraitance qu’il a pu constater à l’égard d’un patient, alors qu’il vient d’arriver dans le service ; refuser de faire une évaluation neurocognitive alors qu’il n’a pas la formation pour le faire, pour ne pas prendre le risque de voir son contrat non renouvelé ; décliner l’injonction de faire des enquêtes sociales pour ne pas apparaître comme le « mauvais objet » du service ; ne pas accepter de cosigner un signalement rédigé par une assistante sociale par peur d’aller à l’encontre des pratiques habituelles, etc.

Dans toutes ces situations, se pose la question du droit des psychologues, de ce qui est écrit dans leur contrat de travail, de la manière dont, face à ces demandes, ils peuvent faire respecter le Code de déontologie. Faire respecter ses droits suppose évidemment de les connaître, ce que ce livre permettra.

Hélène Romano a acquis la conviction que tout psychologue, avec ses compétences professionnelles liées au métier et les règles déontologiques, doit aussi s’approprier des connaissances indispensables dans le domaine juridique, éthique et administratif. Si elles ne s’inscrivent pas d’emblée dans les priorités de nombreux professionnels, elles permettent pourtant d’apporter un cadre et des repères plus que nécessaires pour tenir face à certaines dérives actuelles. Acquérir et actualiser ses connaissances en ces domaines permettent au psychologue d’inscrire sa pratique dans ce respect si essentiel du sujet dans toute sa singularité. L’attention du praticien à ces référentiels est aussi celle du chercheur en psychologie et celle des chargés d’enseignements.

La loi évolue, la jurisprudence également ; la société en quête de repères interroge ses acteurs. La psychologie se trouve à un tournant fondamental de son histoire, qu’il s’agit de négocier pour ne pas y perdre tout ce que la profession a construit depuis sa naissance.

Pour le psychologue, ce livre remplit une fonction fondamentale : connaître les réalités des lois qui régissent sa profession en particulier et le travail en général.

Hélène Romano a fait le choix de proposer un ouvrage aisé à lire. Ce vade-mecum permet ainsi d’accéder aux questions essentielles susceptibles de se poser au psychologue dans sa pratique, quel que soit son lieu d’exercice : les essentiels des repères éthiques, déontologiques, administratifs et juridiques, y sont abordés de façon claire et accessible.

Ainsi, tout psychologue, qu’il exerce en libéral ou dans le secteur public, pourra à la fois se tenir au courant de ses droits, respecter les lois, se préserver de poursuites éventuelles et exercer sereinement sa profession si passionnante.





Introduction




Ce qui fonde la profession de psychologue, ce sont sa richesse, la complémentarité des théories qui s’y réfèrent et la pluralité de ses champs d’intervention dans le domaine des sciences humaines. Les métiers de la psychologie recouvrent ainsi une diversité de théories, de formations, de pratiques et de lieux d’exercice. Tous ont en commun ce que décrit le Code de déontologie de la profession, à savoir « la mission fondamentale [...] de faire reconnaître et respecter la personne dans sa dimension psychique ». Cette définition traduit toute la complexité de l’activité même de cette science humaine et permet de comprendre la multitude des cadres possibles d’exercice.

Selon le secteur d’activité et les repères théoriques comme méthodologiques, un certain nombre de références restent stables, quand d’autres évoluent. Le choix d’une profession, l’évolution d’un parcours professionnel, l’enrichissement d’une pratique clinique en lien avec une théorisation, les incidences des questionnements personnels, les répercussions des fonctionnements institutionnels, sont des enjeux pluriels pour le psychologue, sans cesse mobilisé vers des connaissances nouvelles. Qu’ils exercent en secteur privé ou public, qu’ils soient cliniciens, psychologues du travail, psychologues scolaires, psychothérapeutes, chercheurs, experts ou universitaires ; qu’ils interviennent au niveau de situations individuelles, familiales, groupales ou institutionnelles, les psychologues se trouvent au quotidien confrontés à des questions qui les engagent aussi à différents niveaux : éthiques, déontologiques, administratifs, juridiques.

Qu’ils soient jeunes diplômés, ou plus expérimentés, les psychologues peuvent être confrontés à des questions qui interpellent leur pratique, leur statut comme leur mode d’exercice. L’évolution constante de l’être humain et de la société dans laquelle il évolue, conduit la psychologie à des ajustements permanents de ses pratiques et à l’ouverture vers de nouveaux secteurs d’activité et de nouvelles spécialités. Au-delà d’une fonction professionnelle, le métier de psychologue engage ainsi bien, plus que d’autres professions, la dimension personnelle.

Les champs possibles de lieu d’exercice pour le psychologue se sont multipliés. Cabinets libéraux, hôpitaux, prisons, écoles, services d’Aide sociale à l’enfance, PMI, entreprises, associations, tribunaux, commissariats, universités, laboratoires de recherche…, tous les secteurs professionnels paraissent avoir intégré la complexité de la vie psychique et la nécessité de prendre soin du sujet. Pourtant, sur le terrain, la réalité n’est pas si simple. Sous une apparente volonté de prêter attention à la vie psychique des personnes, les responsables politiques et institutionnels organisent une gestion comptable des soins, tentant inévitablement d’associer les psychologues dans cette nouvelle logique. Le patient, qui est devenu un client, se trouve morcelé, non plus comme le décrivait Ginette Raimbault, entre « corps de souffrance « et « corps de savoir », mais entre « corps de profit » et « corps de rentabilité ». La nécessité, rappelée par Daniel Lagache, de « relever aussi fidèlement que possible les manières d’être et de réagir d’un être humain concret, complet, aux prises avec une situation ; chercher à en établir le sens, la structure, et la genèse ; déceler les conflits qui la motivent et les démarches méthodologiques ; envisager la conduite dans sa perspective propre, qui tend à résoudre ces conflits », pourrait apparaître comme une perspective bien vaine dans certains secteurs d’activité. Comment l’envisager en effet lorsque la logique actuelle s’inscrit dans une dynamique d’immédiateté, de temporalité court-circuitée et d’inélaboration constamment entravée ? Face à la demande sociale, face aux injonctions paradoxales des décideurs, le psychologue est en terrain miné de bonnes intentions qui au final n’en sont pas ; puisque tout se passe comme si la psychologie servait bien davantage à conforter une nouvelle conception du sujet. La logique soignante est en effet remplacée par une logique comptable de plus en plus oppressante, qui n’autorise plus le moindre respect de l’espace de subjectivité du patient, comme celle du soignant. Les pratiques sociales envisagent les individus dans un rapport où la rentabilité des prises en charge doit primer sur le temps nécessaire à envisager ; les pratiques médicales objectivent le corps souffrant à partir de chiffres, de statistiques, d’images, de pourcentages, qui leur permettent de le comparer à d’autres ; de le classer et de l’inscrire dans une normalité ou hors de celle-ci. Les cadres et les chefs de service deviennent des managers, et les professionnels sont chargés d’exercer dans une logique commerciale où la rentabilité prend tout l’espace. Quel avenir pour l’individu en tant que sujet dans de tels contextes ? Quel devenir pour la psyché lorsque le patient et l’usager sont considérés comme des clients ?

Ces questions qui pourraient paraître dérisoires n’en sont pas moins cruciales, car elles engagent la responsabilité des psychologues, pour garantir le principe fondamental du respect du patient en tant que sujet. Au-delà des connaissances cliniques, les psychologues se trouvent, du fait de l’évolution actuelle, confrontés à de nouvelles questions liées aux logiques juridiques, administratives et comptables, qui envahissent le champ de leur pratique. La complexité des situations rencontrées par les psychologues selon leur lieu d’exercice s’oppose à l’application automatique de règles, mais sans connaissance suffisante, toutes ces références peuvent rapidement entretenir une certaine confusion.

Ce livre s’adresse aux psychologues confirmés comme aux étudiants. Nous avons fait le choix d’un abécédaire pour proposer un ouvrage concis apportant des réponses simples et complètes aux professionnels souvent rebutés par des « manuels » ou des « ouvrages généraux » qui développent de façon exhaustive ces différentes approches.

Notre démarche innove, non seulement sur le fond mais aussi sur la forme, en proposant une approche originale et insolite par rapport aux ouvrages habituellement proposés aux psychologues. À l’origine de ce projet, il y a des questions récurrentes posées par des psychologues en activité, comme par des étudiants, en quête de précisions sur des points essentiels de la pratique du psychologue. Notre parti pris a été d’envisager des domaines très variés, dans les champs aussi bien administratif, éthique, déontologique que juridique, qui nécessitent une connaissance spécifique et une observance rigoureuse de tout psychologue. Le psychologue est confronté à une abondance de références telle qu’il se doit d’être informé au plus près de ces approches et de ces réglementations ainsi que de leur évolution. Il s’agit de pouvoir apporter un éclairage rapide sur les points fondamentaux à connaître et de donner les ressources suffisantes aux psychologues pour les approfondir s’ils le désirent via des ouvrages généraux de référence. L’étendue des thèmes abordés est à l‘image de notre profession, de la singularité de ses pratiques, de la richesse de ses approches et de la multitude de ses lieux d’exercice ; le lien entre les différents points traités étant de concerner la pratique quotidienne du psychologue.

En devenant un enjeu social, économique et politique, le fait psychologique risque d’être expulsé du champ des sciences humaines et d’être inscrit sur une scène où les patients deviennent bien souvent des actes de soin, voire des trophées politiques, des enjeux commerciaux ou des objets médiatiques. « Faire reconnaître et respecter la personne dans sa dimension psychique » nécessitent de savoir quelle place notre société souhaite donner au sujet. Pour chaque psychologue et quel que soit son lieu d’exercice, l’enjeu est donc important et ne peut être envisagé sans la connaissance des différents aspects éthiques, déontologiques, administratifs et juridiques à l’œuvre.

Notre principale volonté est de fournir à chacun un outil de réflexion permettant d’être informé de façon pragmatique et concise pour une meilleure compréhension des questions posées dans la pratique quotidienne sur des champs qui ne sont pas spécifiquement ceux de notre profession, mais qui l’engagent inéluctablement.





A





Accident de trajet


Définition

L’accident de trajet est défini par le Code de la sécurité social (art. L 4111-2) comme « tout accident de trajet d’aller et de retour, entre :


	la résidence principale, une résidence secondaire présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu où le travailleur se rend de façon habituelle pour des motifs d’ordre familial, et le lieu du travail. Ce trajet peut ne pas être le plus direct lorsque le détour effectué est rendu nécessaire dans le cadre d’un covoiturage régulier ;


	le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou, d’une manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habituellement ses repas, et dans la mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l’intérêt personnel et étranger aux nécessités essentielles de la vie courante ou indépendante de l’emploi. »




D’où l’importance de veiller à ses horaires pour pouvoir être pris en charge en cas d’accident. Le terme « parcours normal » ne signifie pas le parcours le plus direct ; mais cette notion impose que le trajet soit réalisé dans un temps raisonnable de parcours, compte tenu des horaires habituels déclarés du professionnel. La jurisprudence considère que « tout accident survenu lors d’un détour ou d’une interruption de travail peut être qualifié d’accident de trajet, si le détour ou l’interruption est motivé par les nécessités de la vie courante (acheter du pain, effectuer une démarche administrative, accompagner un enfant), ou de l’emploi (chercher un vêtement destiné à une cérémonie professionnelle, déposer un collègue dans le cadre d’un covoiturage régulier pour aller et revenir du lieu de travail) ».

L’accident de trajet n’est pas que l’accident matériel (accident de voiture, de moto) ou l’accident physique (chute sur le trajet) ; il peut aussi être lié à une exposition à un événement traumatique, susceptible d’entraîner, en différé, des troubles post-traumatiques invalidants (exemple d’un professionnel témoin d’un suicide dans le métro ou d’un professionnel agressé sur son trajet). L’existence de cette blessure psychique reste fort méconnue et trop peu prise en charge alors que les conséquences peuvent être importantes. Par ailleurs, les psychologues, comme de nombreuses autres professions (pompiers, urgentistes, policiers), refusent bien souvent de reconnaître qu’ils peuvent être blessés psychologiquement, cette reconnaissance étant vécue comme une défaillance professionnelle et une faille personnelle. Or, si aucune déclaration initiale n’est faite et s’il se trouve que le professionnel présente à distance des troubles liés à cette exposition, à un événement traumatique, il ne pourra pas le faire valoir comme accident de trajet. Les enjeux sont importants car dans ces circonstances, le professionnel bénéficie d’une protection et d’une indemnisation particulières. Aucun professionnel, même un psychologue, ne peut être assuré d’être préservé de ce type de troubles.




Modalités de déclaration

Les délais de déclaration sont très courts et souvent méconnus. Ils engagent le professionnel ET l’employeur.

Le professionnel ou son représentant, s’il ne peut pas effectuer cette démarche, doit informer l’employeur dans les vingt-quatre heures de l’accident de travail ou de trajet (sauf « impossibilité absolue, force majeure ou motif légitime »). Il est recommandé de téléphoner et de confirmer cette information par un mail ET un courrier en accusé de réception pour que la date de déclaration soit bien enregistrée. Une copie de tous les documents doit impérativement être conservée par le professionnel.

L’employeur, dès réception de cette information, doit faire une déclaration en accusé de réception, sous quarate-huit heures, à la caisse primaire d’assurance maladie du salarié (dimanche et jour férié non compris) à compter du moment où il a connaissance de l’accident). Il doit délivrer à la victime (ou son représentant) une feuille d’accident qui lui permet d’être dispensé de l’avance de ses frais médicaux (dans la limite des tarifs de base de la Sécurité sociale). Cette déclaration obligatoire peut être faite par courrier, par l’employeur ou son mandataire (expert-comptable, centre de gestion, etc.), mais également directement sur Internet.

« Toute fausse déclaration portée sur la déclaration d’accident du travail ou tout non-respect par les employeurs des obligations relatives à ladite déclaration ou à la remise de la feuille d’accident à la victime expose les employeurs au versement d’une pénalité financière. »







Accident du travail


Définition

L’accident de travail est défini par le Code de la Sécurité sociale (art. L.4111-2, décret 85-1353 1985-12-17 art.1 JORF du 21 décembre 1985) comme « quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entreprise ».




Déclaration

Plusieurs critères sont imposés par le Code de la Sécurité sociale pour autoriser la qualification d’accident du travail :


	« le caractère soudain de l’événement (éblouissement, coupure, chute…) ou l’apparition soudaine d’une lésion (douleur lombaire à l’occasion d’une manutention), critères qui distinguent l’accident de la maladie, laquelle apparaît de façon lente et progressive ;


	l’existence d’une lésion corporelle, quelle que soit son importance. Ce critère est apprécié largement ; a même été retenue l’apparition de troubles psychiques à la suite d’un entretien d’évaluation ;


	le caractère professionnel, c’est-à-dire la survenance de l’accident par le fait ou à l’occasion du travail. La victime doit être placée sous la subordination juridique d’un employeur (critère qui exclut par exemple le candidat à une offre d’emploi) et l’accident survient soit au cours de la réalisation de son travail soit à l’occasion de celui-ci (accident lors d’un déplacement ou d’une mission effectuée pour le compte de l’employeur, blessures à la suite d’une rixe survenue en dehors du temps et du lieu de travail mais pour des motifs liés à l’activité professionnelle). »




Comme pour la déclaration d’un accident de trajet, l’employeur, dès qu’il est informé, doit transmettre une déclaration en accusé de réception, sous quarante-huit heures, à la caisse primaire d’assurance maladie du salarié (dimanche et jour férié non compris). L’employeur est chargé de transmettre à l’agent accidenté le document d’accident du travail qui lui permet de ne pas avancer les frais médicaux (dans la limite des tarifs de base de la Sécurité sociale). Cette déclaration obligatoire peut être faite par courrier par l’employeur ou son mandataire (expert- comptable, centre de gestion, etc.), mais également directement sur Internet.

Certains professionnels en situation précaire ou difficile (poste de vacataire ou contractuel, tensions avec l’équipe, reprise après un arrêt prolongé, etc.) n’osent pas faire de déclaration. Par exemple, une jeune psychologue qui aurait été giflée par un patient. Dans certains cas, ce sont les responsables qui banalisent (« se faire gifler fait partie des risques du métier ») et refusent de faire la déclaration ou n’y pensent pas (par exemple, psychologue témoin du suicide d’un patient). En cas de nécessité, il ne sera pas possible d’en faire reconnaître ultérieurement les conséquences sur la santé du professionnel (tel que le burn-out) comme maladie professionnelle : en effet, l’administration ne peut pas prendre en compte la notion d’accident de travail si la déclaration n’a pas eu lieu. Si le professionnel n’ose pas faire une telle démarche, il lui est très fortement recommandé de consulter son médecin traitant pour qu’une trace subsiste de cette consultation et de ses motifs dans son dossier personnel. Il est aussi conseillé de prendre au plus vite rendez-vous avec le médecin du personnel ; mais celui-ci n’est pas toujours disponible, ni facilement accessible, parfois même son poste est vacant. Un courrier indiqué « personnel », daté, signé et mentionnant ce qui a été vécu peut lui être adressé en accusé de réception, pour qu’il soit mis dans le dossier du professionnel.






ADELI


Signification

ADELI signifie Automatisation DEs Listes, soit le traitement informatisé national de certains professionnels.

Il s’agit en fait de l’enregistrement administratif de certains professionnels, qui garantit aux usagers et aux employeurs que les personnes inscrites ont le droit à l’usage du titre qu’elles utilisent. Dans les textes, il permet également aux autorités d’établir des statistiques, de contacter rapidement l’ensemble de ces professionnels pour les informer sur des modifications légales concernant leur profession ou à propos de politiques spécifiques de prévention. Il vise également à pouvoir les mobiliser dans le cadre des plans blancs déclenchés par les autorités préfectorales ou ministérielles en cas d’urgence sanitaire.





ADELI et psychologue

Si les médecins et les professions paramédicales (infirmiers) ont déjà expérimenté, en 2009, des mobilisations par réquisition dans le cadre des vaccinations de masse lors de la campagne de lutte contre la grippe pandémique A/H1N1, les psychologues sont pour l’instant préservés. Selon les textes réglementant les plans d’urgence, ils pourraient être réquisitionnés dans le cas d’un attentat ou d’une catastrophe de grande ampleur nécessitant la mobilisation rapide d’un grand nombre de professionnels pour assurer des prises en charge psychologiques auprès de victimes ; ce que beaucoup ignorent.

Le fonctionnement ADELI est défini initialement par l’arrêté du 27 mai 1998 pour « les professions réglementées par le Code de la santé publique, de la famille et de l’aide sociale » ; ce qui ne concernait pas directement les psychologues. Il a depuis été modifié avec l’arrêté du 2 février 2006 qui implique dorénavant clairement les psychologues, puisqu’il s’intitule : « Arrêté du 2 février 2006 modifiant l’arrêté du 27 mai 1998 relatif à la mise en place d’un nouveau traitement informatisé de gestion des listes départementales des personnes autorisées à faire usage du titre de psychologue et des professions réglementées par le Code de la santé publique, de la famille et de l’aide sociale. » Désormais, sans inscription au registre de l’ADELI, un psychologue diplômé n’a pas le droit de faire usage du titre, qu’il exerce en libéral, en secteur public ou qu’il soit en recherche d’emploi.

L’inscription au registre ADELI est donc obligatoire, comme le rappelle le Code de déontologie dans son préambule.

Pour le professionnel exerçant en service public ou en secteur associatif, l’inscription va de soi, car sans numéro d’enregistrement, les recrutements n’ont plus lieu. Par contre en exercice libéral, certains psychologues installés depuis des années méconnaissent la dimension juridique du texte de 2006 et ne se sont pas inscrits à l’ADELI. S’ils sont amenés à rédiger des documents officiels (attestations, expertises) ceux-ci seront inévitablement annulés (s’il y a des contradicteurs avisés) car la non-inscription au registre ADELI est désormais assimilée par la jurisprudence à un exercice illégal de la profession. Et si un de leurs patients ou ses ayants droit déposaient une plainte pénale, ils pourraient être poursuivis pour exercice illégal de la profession (par exemple, un patient qui se suiciderait au cours d’une consultation).




Démarches à effectuer

L’enregistrement nécessite de se déplacer en personne à l’agence régionale de santé :


	du département de l’adresse professionnelle, qu’elle soit publique ou privée ;


	si le psychologue exerce sur deux départements, il est d’usage de se déclarer à l’ARS de l’emploi principal ;


	s’il s’agit de deux mi-temps, le choix est laissé au professionnel ;


	s’il est en recherche d’emploi, l’inscription ne peut lui être refusée ; elle mentionne la référence « recherche d’emploi » avec provisoirement l’indication de l’adresse personnelle ;


	si le psychologue exerce des missions de remplacement (public ou libéral), l’usage est de faire une déclaration à l’adresse personnelle (en raison des possibles changements d’affectation).




Il est nécessaire de produire ses diplômes originaux, de transmettre son état civil avec les documents originaux (carte d’Identité ou passeport en cours de validité) et d’informer du lieu et des modalités d’exercice.

Pour les psychologues ressortissants d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou hors Espace économique européen (EEE), il est nécessaire de joindre également :


	une copie du ou des diplômes permettant l’exercice de la profession de psychologue dans le pays d’origine ainsi que la traduction du diplôme en français. Attention : ce document doit obligatoirement être traduit par un traducteur assermenté (références transmises par les préfectures) ;


	l’original de la décision ministérielle délivrée par le ministère français de la Jeunesse, de l’Éducation nationale et de la Recherche.




Il faut également renseigner au préalable et apporter signé le formulaire d’inscription CERFA n° 12269 téléchargeable sur le site de l’ARS concernée.

Chaque changement de cadre professionnel et tout nouveau diplôme (type DU, doctorat) doivent être signalés à l’ARS, et le dossier du professionnel sera actualisé.

En aucun cas le professionnel n’a le droit de s’inscrire à deux ARS.

Attention : pour chaque professionnel, il ne faut qu’un unique numéro ADELI. Si vous êtes déclaré en tant que psychologue et si vous informez l’ARS de votre agrément en tant que psychothérapeute, elle doit le renseigner sous le même numéro ADELI et vous inscrire sur la liste départementale des psychothérapeutes (certaines ARS, un peu perdues entre les différentes réglementations, ont fait deux inscriptions distinctes).

À l’issue de cet enregistrement, le psychologue se voit attribuer un numéro ADELI qui lui sert de référence dans tous ses documents professionnels.

En cas de déménagement, le psychologue comme tout autre professionnel concerné par l’ADELI, doit informer l’ARS et faire enregistrer son diplôme dans le nouveau département. Il est préférable de s’assurer que la résiliation du département d’origine est bien effective.

Afin de limiter une perte de temps, il est recommandé de se renseigner sur les horaires d’ouverture et les éventuelles spécificités locales : dans certaines grandes villes, les ARS ont des plages horaires dédiées à chaque profession…

En cas de difficultés avec un personnel de l’ARS peu au fait de la spécificité de notre métier, ne pas hésiter à solliciter les représentations professionnelles ; éviter le mois d’août, les remplaçants n’étant pas toujours les plus informés.






Administrateur ad hoc


Définition

La loi prévoit que tout « mineur » puisse bénéficier d’une aide adaptée pour les démarches judiciaires, en cas de défaillance parentale : lorsque les parents sont supposés être auteurs de maltraitances ; lorsqu’ils présentent une déficience ayant nécessité une tutelle judiciaire… Dans ces cas-là, un administrateur ad hoc peut être désigné par le juge d’instruction, le juge des tutelles ou le juge des enfants pour assister le mineur tout au long de la procédure. L’administrateur ad hoc est le plus souvent un professionnel représentant le président du conseil général, il peut aussi être membre d’associations spécialisées. Plus rarement il s’agira d’une personne civile mais sollicitée pour son expérience auprès des enfants.




Administrateur ad hoc et psychologue

Un psychologue travaillant pour un service d’Aide sociale à l’enfance ou pour une association mandatée dans ce cadre-là pourrait se trouver sollicité en tant qu’administrateur ad hoc, sans avoir toujours été bien averti et encore moins formé à cette mission. Il est important de s’assurer de cette possibilité dans la fiche de poste, pour pouvoir la décliner si elle était demandée. Si elle figure dans la fiche de poste, le psychologue non formé à cet accompagnement spécifique est en droit de demander une formation.






Agence régionale de santé – ARS


Définition

Les agences régionales de santé ont été créées par la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009, dite loi « Hôpital patients santé et territoire-HSPT », qui visait à réformer les structures de soins. Elles sont issues de l’association de deux instances : l’État (avec les services des DRASS et des DDASS dédiés à la veille sanitaire, à la santé, à l’organisation des soins et du secteur médicosocial) ; et l’assurance-maladie (chargée de l’assurance, de la redistribution sociale des ressources et de la gestion du risque). Les ARS intègrent ipso facto les agences régionales de l’hospitalisation (ARH). Il s’agit donc d’établissements publics de l’État à caractère administratif, dotés d’un conseil de surveillance et dirigés par un directeur général. Les ARS sont placées sous la tutelle des ministres chargés de la santé, de l’assurance maladie, des personnes âgées et des personnes handicapées. Afin d’assurer au mieux leurs objectifs de proximité, les ARS ont des délégations territoriales dans tous les départements.




Objectifs

La loi précise que le but des ARS est « d’assurer un pilotage unifié de la santé en région, de mieux répondre aux besoins de la population et d’accroître l’efficacité du système ». Ses objectifs s’inscrivent sur deux axes :


	accroître l’efficience du système de santé ; la logique comptable du système de santé est ici clairement indiquée puisque le terme efficience est entendu comme le fait « de veiller aux grands équilibres financiers et respecter l’objectif national de dépenses d’assurance-maladie » ;


	améliorer la santé de la population ; la santé est définie par la loi comme « un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ». Les ARS doivent pour cela « définir la politique de santé régionale en liaison avec tous les acteurs, assurer la régulation et la coordination de leurs actions […] contribuer à la réduction des inégalités en matière de santé » ; dans une logique qui ne se limite pas aux soins mais qui intègre également les notions de « prévention, promotion de la santé et l’accompagnement médicosocial ».







Domaines de compétence

Les ARS sont compétentes dans les domaines suivants :


	la promotion de la santé et de la prévention ;


	la veille et la sécurité sanitaire ;


	l’organisation des soins hospitaliers et ambulatoires ;


	les pratiques soignantes et les modes de recours aux soins des personnes ;


	l’accompagnement médicosocial.




Elles comportent des délégations territoriales, afin de constituer un relais de proximité pour les politiques menées par l’agence, en lien étroit avec les acteurs territoriaux et en premier lieu les préfets de département (ainsi que les services départementaux relevant de sa compétence).




ARS et psychologue

La situation est très inégale d’une région à l’autre et il est important que le psychologue, quelle que soit son activité, s’informe des priorités de l’ARS dont il dépend. Certains postes ont pu ainsi être budgétés à partir de projets de service ou de projets de création d’unité.






Agrément et adoption


Définition

Tout adulte souhaitant engager une procédure d’adoption doit obligatoirement obtenir l’agrément. La procédure s’organise sous l’autorité du président du conseil général sur le principe d’une évaluation aux niveaux psychologique, social, juridique et administratif.




Organisation

C’est une procédure longue (plusieurs mois), qualifiée souvent « d’éprouvante » par les futurs parents qui peuvent avoir l’impression d’être jugés (le terme « enquête » est d’ailleurs le terme officiel) et qui doivent « subir » de nouvelles formalités quand beaucoup ont déjà un long passé de procédures médicales de PMA-procréation médicalement assistée.

À l’issue de l’évaluation pluridisciplinaire, l’agrément est donné après consultation de la commission d’agréments : celle-ci peut recevoir les demandeurs éventuellement assistés par une personne de leur choix.

Actuellement l’agrément est valable cinq ans ; selon les conseils généraux, les modalités de renouvellement varient fortement : simple lettre, nouveaux entretiens…

En cas de refus (qui doit être motivé), il est possible de déposer un recours gracieux auprès du président du conseil général ou un recours contentieux devant le tribunal administratif de son domicile. Au niveau national, il n’existe pas de statistique fiable du nombre de refus évalué de 10 à 20 % selon les conseils généraux. En revanche, en raison du statut politique du président du conseil général, on constate que la majorité des appels motivés et insistants finissent par aboutir. De telle sorte que lors de l’accueil des enfants haïtiens adoptés suite au séisme de janvier 2010, des personnes trisomiques, des personnes de plus de 65 ans et d’autres relevant de la MDPH ont obtenu l’agrément…

Les demandeurs doivent tous les ans confirmer leur projet d’adoption par écrit en accusé de réception, et indiquer tout changement de situation (séparation, mutation, changement professionnel, etc.).

Pour chaque nouvelle adoption, un nouvel agrément est obligatoire.

L’agrément est obtenu au niveau département et reconnu sur le plan national.

Une fois l’agrément obtenu et en fonction de leur situation (parent isolé ou non, couple homoparental ou non, âge) et de leurs choix (âge de l’enfant, pays d’origine, fratrie, etc.), les demandeurs doivent alors effectuer des démarches auprès d’OAA (organismes agréés chargés de l’adoption d’enfants). Chaque OAA a ses propres critères de sélection en fonction des pays avec lesquels il travaille ; les demandeurs sont à nouveau reçus en entretien pour expliquer leur projet d’adoption et le choix de cette OAA.

Chaque pays fixe également ses propres critères concernant les parents adoptifs (situation maritale, revenus, état de santé…) et au niveau international, de moins en moins d’enfants sont confiés à l’adoption.

Le seul cas où l’agrément n’est pas nécessaire est celui de l’adoption de l’enfant du conjoint après le décès d’un des parents (démarches possibles au tribunal de grande instance, pour des enfants mineurs ou majeurs).




Agrément et psychologue

Le psychologue du conseil général travaillant dans le service chargé des agréments, participe aux « enquêtes d’évaluation ». Aucun texte n’émet précisément des recommandations au sujet de ces évaluations, ne serait-ce que sur le cadre de leur réalisation (temps passé, modalités des entretiens, etc.). Les psychologues sont le plus souvent chargés d’évaluer les ressources psychiques des futurs parents leur permettant d’accueillir dans de bonnes conditions un enfant : représentations de l’enfant espéré, de leur fonction de parents ; niveau de leur processus de deuil en cas d’abandon de PMA ; vécu de la famille et de l’entourage concernant ce projet d’adoption ; niveau d’anticipation en cas de décalage important entre l’enfant rêvé et l’enfant réel, etc. Le psychologue peut initier et organiser des réunions d’information pour les futurs parents, ou des groupes de parole pour ceux qui ont obtenu l’agrément et qui sont en attente depuis des années (près de cinq ans d’attente pour adopter en Chine). Certains organisent également des consultations dans les mois qui suivent l’adoption pour accompagner si nécessaire l’enfant et ses parents adoptifs.

Le psychologue peut aussi être amené à travailler auprès d’un OAA, d’une ONG ou d’un ministère.

L’adoption qui a longtemps été idéalisée en France commence enfin à être comprise comme un processus éventuellement difficile, voire douloureux. Tout l’amour de futurs parents n’effacera pas les éventuelles dettes traumatiques d’enfants qui, pour certains, ont vécu des choses très difficiles avant leur adoption. Le temps de la « trouvaille » et du tissage des liens de l’enfant à ces adultes qu’il ne connaît pas peut être long et certaine fois ne pas se faire ; ce qui conduit à une souffrance des liens adoptifs, à des ruptures parfois violentes (maltraitance, fugue, abandon). De la reconnaissance et du respect des droits de l’enfant sur les droits à l’enfant dépendra une meilleure bientraitance de ces prises en charge. La place du psychologue est ici des plus importantes pour y veiller.
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